
6 Fduo£ 0135 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES LANDES 

  

lère DIRECTION-2ème Bureau 7e en 

  

Le PREFET des LANDES : 
f 

PR/SRE/ List XE£ivbex de la Légion d Honneur, Chevalier 
n° 3951] 

Vu la loi du 19 décembre 1917 modifiée, relative aux établissements 
dangereux, insalubres ou incomodes : 

Vu le décret n° 64-303 du ler avril 1964 relatif aux établissements 
dangereux, insalubres ou incomodes : 

GRANEL "pl demande présentée par M la Sté des Anciens Etablissement: en vue d'être autorisé à exploiter à: LESPERON, au lieu-dit" Le Bouscat" une usine de traitement des résines, acides LES VES 
aiu res 

appartenant à la lère Classe des établissements dangereux, ins 
Ou fncommodes ; 

Vu les plans des lieux ; 
Vu le certificat constatant Ia publication et l'affichage de cette 

demande pendant trente jours dans La Coœmune de  LESPERON: 
Vu le Procès-verbal de l'enquête de COmmodo et incommodo à laquelle 

il a été pProeédé ; 

Vu l'avis du Comissaire-Enquêteur ; 
Vu l'avis de M. le Directeur départemental du Travail et de l'emploi 3 Vu l'avis de M. l'Inspecteur des Établissements classés ; 
Vu l'avis de M. Le Directeur départemental de l'Equipement : : 
Vu l'avis de M. le Directeur départemental de l'Action Sanitaire 

et Sociale ; 

Vu l'avis du Conseil départemental d'hygiène ; 

7 ARRETE - ARTICLE ler - w La Sté des Anciens Ets GRANEL Frères est autorisé e à exploiter à LESPERON, au lieu-dit "Le Bouscat", une Usine de traitement des résines, acides gras et dérivés &ppartenant à la lère classe des établissements dangereux, insalubres 
Où incomodes, aux Sonditions  noxécs qui devront être strictement 
appliquées,



  

ARTICLE 3_ - Les conditions ci-dessus ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque faire ébstacle à l'application des dispositions édictées par le livre II du Code du Travail, et les décrets règlementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui pourraient écre régu- lièrement ordonnées dans ce but, 

ARTICLE 4 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 5 _- Avant de mettre son établissement en activité, l'impétrant devra justifier qu'il s'est strictement conformé aux conditions qui précèdent, 

11 devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par l'Inspecteur des établissements classés ou par tous les agents commis à cet effet par l'administration préfectorale. 

ARTICLE 6 _- Il est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune extension à son établissement et d'y apporter aucune modification de nature à augmenter les inconvénients avant d'en avoir obtenu l'au- torisation. 

ARTICLE 7 _- Le présente permission se trouverait périmée de plein droit si l'établissement était transféré sur n autre emplacement, 51 son ex- ploitation était interrompue pendant un délai de deux ans, ou s'il s'écoulait un délai de deux ans avant 84 mise en activité. 

ARTICLE 8_ - Faute par le permissionmiire de se confommer aux conditions sus-indiquées et À toutes celles que l'administration jugerait utiles dans l'intérét de l'hygiène et de la sécurité publiques, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra ètre rapportée, 

ARTICLE 9_- Le permissionnsire devra être toujours en possession de son arrété d'autorisation et ke présenter à toute réquisition. Une copie de cet arrété devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de l'établissement. 

ARTICLE 10 - Ampliation du présent arrêté et des annexes sera transmise à M. le Maire de  LESPERON qui demeure chargé d'en assurer l'exécution et de la notifier à l'intéressé, 
Une deuxième ampliation, avec ses annexes, sera déposée aux archives de la commune pour être communiquée à toute partie intéressée qui en fera la demande et une copie adressée à M. l'Inspecteur des établissements classée, 

ARTICLE 11 - M. le Maire de LESPERON 
est également chargé de faire afficher à la porte de La mairie un extrait du présent arrêté énumérant les conditions dans lesquelles l'autorisation est accordée, et faisant connaître qu'une ampliation dudit arrêté est déposée, avec 8es annexes, aux archives communales et mise à la disposi- tion des intéressés, conformément aux dispositions du paragraphe 2 da l'article susvisé, 

../



Cet extrait sera inséré par les soins du Maire et aux frais de l'industriel dans Va Journal d'annonces légales du département, 

Mont-de-Marsan, Le 2 JUIL 1970 
- Le PREFET,     

Signe : J..M. LE GUILLOU



  

PREFECTURE DE 

  

Etablissements classés. 

  

     ÉTABLISSEMENTS RANGES DANS LA 3° CLASSE 
DES INDUSTRIES DANGEREUSES, ‘ 
INSALUBRES OÙ INCOMMODES 

(Art. 4, 47 ét suivants de la loi du 49 décembre 1917.) 
mans 

   

  

    

Extrait de l'arrêté préfectoral du : 

  

N° 66. — Asphaltes, bitumes, brais, résines et matières. 
bitumineuses solides (Dépôts d'}. . 

2° Lorsque la quantité emmagasinée est supérieure 
1.000 kilogrammes, mais unférieure ou égale à 40.000: ‘ki grammes. 
Inconvénients: odeur, danger d'incendie, poussières, alté 

tion des eaux. :    

   

  

     
   
      

  

    

   

Prescriptions générales. 

1° Le dépôt sera situé et installé conformément au plan j 
à la déclaration. : : 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa ré 
sation, faire l’objet d'une déclaration au préfet; - 

, 2° La quantité totale entreposée ne dépassera pas 40.000 kil 
grammes ; 

3° a) S'il est en plein air, mais à moins de 10 mètres de. 
constructions appartenant à des tiers, le dépôt devra en. ét 
séparé par un Mur en matériaux résistant au feu d’une haut 
suflisante pour s'opposer à la propagation d’un incendie ; ” 

b) S'il ést dans un local non surmonté d'étage habité, sit 
à moins de 10 mètres de constructions appartenant à des tiers 
ce local sera construit en matériaux résistant au feu; 

c) S'il est à l’intérieur de docaux servant d'habitations, il & 
sera séparé par des murs et planchers construits en at 
résistant au eu ôt il ne commandera ni un escalier, n° 
dégagement quelconque ; 

4° Aucun foyer ne devre être installé à proximité du dépôt



gp — 

5° L'établissement Sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d’eau, seaux-porgpes, extincieurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelle, etc. ; 

6° Toutes dispositions seront prises pour ne gêner le voisis | nage ni par les odeurs, ni par la dispersion de poussières; 

7° Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux _ - prescriptions de l'instruction du ministre du commerce en date .. du 6 juin 1953 (Journal officiel du 20 juin 1953) relative à? l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereux, ii insalubres ou imcommodes. ’ 

» 

HySiène ot sécurité des travailieurs. 

  

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions “+. édictées par le livre Il du code du travail et aux décrets réglemen- ee taires et atrètés pris Pour Son grécution dans l'intérêt de l'hygiène -: el de la sécurité des trapailleurs. | . 

  

     



_risques d'inflammation équivalents est interdit: 

  

PREFECTURE DE 

Etablissements classés. 

ETABLISSEMENTS RANGES DANS LA 3° CLASSE 
DES INDUSTRIES DANGEREUSES, LT 
INSALUBRES OÙ INCOMMODES  Y 

(Art. 4, 47 et suivants de la loi du 49 décembre 1947) 
  

_ Extrait de l'arrêté préfectoral du ne re 

N° 67. — Asphaltes, brais, goudrons, bitumes et matières : 
bitumineuses solides ou liquides (Fusion des) ou 
(Application par immersion, enduction ou tout autre. | 
procédé sur un matériau quelconque des) liquides ou préalablement fondus. oi 

    

  

   
      

   

      

    

    

   

    

  

    

2° Lorsque opération n’est pas faite per chauffage à feu n 
et le bain d'immersion contenant -plus de 100 kg de liquide: : 
C4 Ja quantité de liquide utilisée jeurnellenent é‘ant supé- 
rieure à 100 kg. | " 

Inconvénients: odeur, danger d'incendie, altération actide 
telle des eaux. ‘ !. 

Presciptions générales. 

4° L'atetièr sera situé et installé conformément aùü plan joint 
à da déclaration. L : E 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réa» 
lisation, faire l'objet d’une déclaration au préfet;. 7 

2e Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant deg ° 

3° Si des opérations de fusion, d'immersion, d’enduction, 6 
sont faites en plein air, mais à moins de 10 m de cansirue 
tions appartenant à des tiers, l'établissément sera sépa ne 
des tiers par un mur résistant au feu et d’une hauteur sue | 
fisante pour s'opposer à la propagation d'un incendie; È 

4° Si les opérations de fusion, d'immersion, d’endué: 
tion, etc. sont Jaites dans un local, ce local ne pourra : 
aucun cas être situé dans un immeuble habité. S'il est situé 

à moins de 10 m de constructions occupées par des tiers: 
ce local devra être construit en matériaux résistant au fem. 

5° L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre 
Pincendie appropriés, lels que postes d’eau, seaux-pOmMp£s, 
extincteurs, Seaux de sable, tas de sable meuble avé. 
pelle, etc; \ 

6° La ventilation de l'atelier sera assurée de façon que.le 
voisinage ne soit pas incommodé par les odeurs ;
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7e L'installation électrique sera faite suivant les normes en 
vigueur et de façon à éviter tout court-circuit; 

8° Il est interdit d’émettre dans l'atmosphère des fumées 
épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz ado- 
rants, toxiques ou <cerrosifs susceptibles d'incommoder le voi- 
sinage, de nuire à la santé ou à la bonne conservation des 
monuments et à la beauté des sites; 5 

95 Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils méta- 
niques, ventilateurs, transmissions, machines, etc., seront ins: 
tallés et aménagés de telle sorte que leur fonctionnement -në 
puisse être de nature à compromettre la santé, la sécurité où 
la tranquillité du voisinage par le bruit ou par les trépidse A 
tions; ‘ 

# 10° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir, en cas d'acoxtent tel que rupture de récipient, déverse- 5 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les ‘ ‘ 

: égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, ete.}. Leur évacua- : 
tion éventuelle après accident devra étre conforme aux prescrip Lui 

‘f tions de l'instruction du ministre du commerce en date 
; du 6 juin 4%3 (Journal officiel du 20 juin 1953) relative à 
 . J'évacuation es eaux résiduaires des établissements dangereux, 

insalubres ou incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet 
“ devra également être conforme aux prescriptions de ladite ins or 

5» truction. L 

        

Hygiène et sécurité de travailieurs. 

L'exploitant devra se confotmer strictement aux dispositions e 
édictées par le livre II du code du travail et aux décrets réglemen- 
taires et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérét de l'hygiène 
et de la sécurité des travailleurs.



DEPOTS IE LIQUIDES INPLAITABLES 

  

1°. Le dépôt de liquides inflammables sere installé à l'emplacement indiqué au plan 
annexé à la déélaration. Toute modification d'emplacement ou d'installation devra 
faire l'objet d'un accord préaleble de l'autorité préfectorale. 

Tout dépôt de liquides inflammables de la première catégorie placé en cave ou 
sous-801 est rigoureusement interdit, quelle que soit la quantité de liquides stockés. 

2°. Les récipients et réservoirs, quels qu'ils soient, dans lesquels les liquides 
inflammables sont stockés porteront de façon apparente la désignation du liquide qu'ils 
contiennent ; ° 

3°. Les réservoirs et récipients doivent être imconbustibles, étanches, et présenter 
une résistance suffisante au choc accidentel. 

J1s seront fermés en dehors des trensvasemants par deé robinets ou: den bouchgn@.s 
hermétiques et disposés sur des supports incombustibles permettant l'inspsction des 
fonds : 

49. Si des emballages métalliques et conformes au règlement du transport des matières 
dangereuses sont utilisés pour de tels stockages et s'ils ne sont pas dans un bâtiment 
à usage multiple, ils seront dispensés de cette dernière obligation ; 

5%. L'appareillage servant aux transvasements (canelisations, raccords, pompes, eto.) 
sera toujours maintenu en parfait état d'étanchéité, 

L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effectuer ces transvasements eat rigou- 
reusement interdit : 

6°, Les appareils servant aux manipulations, jaugeage, transvasements, etc. seront 
en matériaux résistant au feu ; toutefois, les jaugeurs de capecité inférieure ou 
égale à 5 litres peuvent étre en verre protégé ou non ; ceux de capacité comprise entre 
5 et 25 Litres peuvent être enverre, À condition d'étre protégés par un grillage métal- 
lique. Ils ne seront remblis de liquide inflsmmable qu'au moment du débit et seront 
munis d'un dispositif permettant d'arrêter immédiatement leur écoulement en cas de 
besoin : 

7°. les appareils de distribution mobiles ou sur chariots dits "chars romains" auront 
une capacité é-ale, au plus, à 250 litres avec jaugeurs de capacité égale au plus à 
5 litres raccordés de façon étanche avec le réservoir ou l'emballage de stabilité 
suffisante ; la vidange $e fera avec une ponpe à main ; 

8°. La distribution éventuelle d'essence aux automobiles, motocyclettes ou autres 
véhicules ne pourra $tre faite qu'après extinction des lanternes à flamme et arrêt 
des moteurs. Cette interdiction sera affichée en caractères apparents près du distri- 
buteur, 

99. Si le transvasement pour livraison au consommateur a lieu sans emploi de jaugeur, 
il pourre se faire par remplissage direct sans interposition d'entonnoir. Des capacités 
amovibles placées sous les robinets où sous les appareils de débit recevront les 
liquides déversés au dehors pendant la livr-ison ; 

10°, Si la distribution se fait par motopompes électriques, celles-ci seront placées 
dans des locaux activement ventilés, L'appareillage électrique sera de 1e classe, du 
type antidéflagrant, tel qu'il est défini dans les "règles d'aménagement"intérieur 
des dépôts d'hydrocarbures", 

+. 1



Un dispositif approprié (fusible, par exemple) doit assurer la rupture du 
courant électrique alimentant la notopoupe 51 un Sommencement d'incendie 8e déclare aur 

appareils distributeurs. 
L'installation électrique gere entretenue en bon état ; elle sera périodiquement 

contrilées par un technicien compétent, Les Tapports de contrôle seront tenus À la 
disposition de l'inspecteur des établissements Classés, 

8ve © flammes ot tout objet pouvant devenir facilement le siège, à l'air libre, de 150 C°, Ces interdictions seront affichées en caractères trèé apparents dans le dépôt 

et sur les portes d'entrée ; 

129, Le dépôt sera toujours maintenu Propre, débarrassé de tout chiffon ou déchet 
imprégné de liquides, de tous mtériaux où substances combustibles, Ses accès seront 

toujours bisn d gagés, 

13°, On COngservera comme Premiers moyens de Secours contre l'incsnûie ot Pour absorber 

les liquides accidentellement répandus, en des endroits visibles et facilement acces 

Sibles et près des distributeurs : 

a) des caisses ou des Seaux de sable maintenu à l'état meuble (ninimm 100 litres) 
vec ne pelle pour Hrojection : ,



DL. 

No 258.- CIQUINES 1NTTAMIABLES D£ La 1° CAT.CORTE OU DES 
LIOCOLS, À L'ZIXSLUEICN DES LICOUZD3S FAPTICULIFREMENT INFIAM- 
HaCLES, VAS QU'ILS SONT LATINIS À LA RUBRIQUE 253 (ATELI:RS 

OÙ LION EMPLOIE D88), POUR 0N TRAITBAANT OÙ UNS FABRICATION 
QUELCONQUE + VERNIS, HNCAUSTIQNSS, CREIES POUR CHAUSSURES, 
DISSCLUTIONS DE CACUFSEHOUC, HASRRATION DE SURSTANCES DIVERSES, 

etc. (Cottio liste ésant inéica sivo et non livitative), les 
LIQUIDES UTILISES NETANS NI RoCUPERES NI ELIMINES ULTSRISUREMSENT 

A, Lorsqu'on emploic, même en partie seulement, des liquides inflamma— 
bles de la ière catégorie de point d'éclair inférieur ou égal à 21 de- 
grés GC s 

1° Les opérations étant faites à froid, à une température inférieure 
ou égele à 40 degrés C, sans foyer ou mode de chauffage réalisant dans 
l'etclier des parois ou es poirts nus ortés à uno température supérieu- 
re à 110 degrés C et la quantité de 1iquidos inflammables de la premiè- 
re catégorie ou d'alcools réunis, même temporairement, dans l'atelier, 

étant : 

c) Supérieure à 5 litres mais inférieure ou égale à 100 litres. 

B. Lorsqu'on emploie uniquement des elcools définis à la rubrique 38: 

19 Los opérations étant faites dans les conditions du paragraphe À, 

19, ci-dessus : 

c) La quantité d'alcools réunis, même temporairement, dans l'atelier 
étant supérieure à 50 litres, mais inférieure ou égale à 1 000 litres. 

C.— Lorssu‘on.emploia uniquement des liquides de la Îère catégories de 
point d'éclair supérieure à 21 degrés C ou de tels liquides et des 

elcools} 

1° Les opérations étant faites dans les conditions du paragraphe A, 

19, ci-dessus : 

c) La quantité ce liquides iiflanmatles et d'alcools réunis, même 
temporairement, dans i'atelier écait supérieure à 15 litres, mais infé- 
ricuro ou égale à 300 litres. . 

# 

Inconvénients : danger d'incondie, altération accidentelle des eaux. 

FRESCRIPTIONS GENSPALES, 

19 L'atelior sera situé et installé conformément au.plan joint à la 

déclaration. 

Tout proïct do modification de ce plan devra, avant sa réalisa- 

tion, faire l'obijot d'une déclaration au préfet;



2° L'atolier sera entièrement construit en matériaux résistant 
au fou, avec portes métalliques ou on bois doublé do tôles sur les 
deux faces s'ouvrant vers l'extériour; 

3° L'atelicr sera séparé dos locaux habités ou occupés par des 
pereonnes, par äcs murs pleins ot par des planchers corstruits 
de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

Ii no commandersa ni un escalicr, ni un dégagonout quelcon- 
que; 

4 Le sol do l'atelier sera imporméable, incombustible ct dispo- 
cé de façon à constituer une cuvette de reteaus telle que 1:s égcu:: 
tures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les réci- 
pients où les appareils ne puissent s'écouler en dehors; 

2° L'atslier sera largemert ventilé, de tello façon que le voi- 
sinago ne soit pas incommodé par des émanations; 

6% Les récipients dans lesquels sont employés les liquides inflam-- 
mables seront clos aussi complètement quo possible. 

Les récipients contenant dos liquides infiammablos devront 
porter en caractères très lisibles la dénomination de leur contenu; 

7° On ne conservera dans l'atelier que la quantité do liquides 
inflammables strictement nécessairo pour lo travail de la journée; 

Le dénôt de ces liquides sera placé on dehors ds l'atelir 
à uns distance suffisante pour qu'il ns puisse pas y avoir propaga- 
tion réciproque inmédiate d'incondis; son sol sera imperméable, in- 
combustible ct en forme de cuvette susceptible de retonir la tota- 
lité des liquides en cas de rupture des récipients. 

L'industriel devra, en outre, se conformer aux arrêtés vi- 
sant los dépôts de liquides inflammables, si lo stock cost suffisant 
pour Gntraîfnor le classement du dépôt; 

8° L'emploi de liquides particulièrement inflammables, on quelque 
quantité que ce soit, est rigoureusoment interdit; 

95 Lo chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide 
chauffant (air, oau, vapour d'eau), la tompératuro de la paroi ox 
téricure chauffante n'excédant pas 150 degrés C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier; si 
cé local est contigu à l'atelier, il en sera séparé par ue cloison 
pleine, incombustible, sans baie de communication, 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans 
chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes:



. 109 ST y £L chiuffase dos lisiides utilisés, ce chauffage sera 
obtenu par circulation &'coau chaude ou do vapeur d'eau à basse pres- 
319 où far tout procédé prismton es gorenties équivalentes do sé 
Gurités La tonpératurs des Liquiidcs a’nsi chauffés ne devra jamais 
dépasser 40 acgrés C; 

119 L'aitolier no ronfermira aucun foyers il est interdit d'y fu- 
mer ot d'y avporter du feu sous uno formo quelconque. Cetto interdic- 
tion sera affichée en caractères anparents dans l'atelier et sur la 
porte d'entrées 

12° L'éclairage artificiol 8e fora par lanpos extérieures sous 
verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes giectriques, à incandes-— 
ccnce sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé pré 
sentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des 
lampes suspendues à bcut do fil conduzteur ct des lampos dites “ba 
ladeuses'', 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigucur 
ct do façon à éviter tout court-cirouits l'installation sora périodi- 
quement Gxaminée ot maintenue en bon état, 

Les commutateurs, les couno-circuit, los fusibles, los mo— 
tours, les rhéostats seront plecés à l'extériur, à moins qu'ils na 
soient d'un t;pe non suscoptitlo de donner lieu à dos étincolles, tol 
que "appareillage étanche aux gas, apparceillage à contacts baignant 
dans l'huile, etc.", Dans ce cas, une justification que ces apparoils 
cat été installés et maintsnus conformément à un tel tÿpe pourra être 
demaniéo par l'inspoctour à l'ox;loitent; colui-ci dovra fairo établir 
cotto attestation par 1a socicté qui lui fournit ls courant ou par 
tout organisme officiellement qualifié; 

13° Il existora dos interruptours multipolaires pour couper le 
courant (force et lumière), Ces interrurtours seront placés en dchors 
dc l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsables qui coupe- 
ra le courant force dès la cessation du travail; 

149 Les opérations de broyage, malaxago, centrifugation ot autros, 
de même naturo, on présence eo liquides ihflammables, s'effoctueront 
dans des apparoils clos. Ces anparoils, ainsi que les canalisations 
sorvint évontucllemont à lour alincntation, seront reliés à un bon 
sol üiumicce par une connexion métallique (mise électrostatique à la 
torre)s 

15° L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effoctuor le trans 
vasoment cu la circulation dos liquides est rigoureusement interdit; 

169 L'atelier sora pourvu de moyens de secours contre l'incondie 
mppropiés, tels que postes d'eau, seaux-pompes, 6xtincteurs, sceaux de 
sble, tes de sable mouble avoc pello, cto.s;
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179 Tous moteurs, tous trensformateurs, tous apoarcils msaniques ventila.eurs, transmissions, machines, etc., sorout installés ot aménagés de telle sorto que leur fonctiosroment no puisso étre de r… ture à compromettre la Sarté, la sécurité ou la tranquillité du voi- sinage par le bruit ou par les trépidationss 

18 Il cet interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épais ss, dos buéos, dos suies, des poussières ou des gaz oûocrants toxi- ques où corrosifs, suscoptibles d'incomoder lo voisirage, de nuire à le santé ou à la sécurité publique, à la production agricoles, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites; 

199 Il est interdit de se laver les mains dans l'établissemont avec un liquids inflammables 

209 Il ost intordit d'écoulor des liquides inflammables à l'égou: Le branchement de l'établissement à l'égout dovra étre muni d'un dis. positif séparateur susceptible de retenir toute fraction de liquiécs inflammable, non miscible à l'eau, qui sorait accidontellemont en- traînée par les eaux.


